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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – AnalYSE PAR SECTEUR 

1) Introduction

1. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, le Japon a continué de promouvoir les réformes structurelles, notamment celles qui se rapportent à l'énergie et aux services.  
2. Dans le secteur de l'agriculture, le Japon prévoit de poursuivre sa politique consistant à passer du soutien des prix au soutien des revenus.  Toutefois, ce secteur reste relativement protégé de la concurrence étrangère.  Le tarif NPF moyen appliqué aux produits agricoles (définition de l'OMC) est passé de 17,7 pour cent durant l'exercice 2004 à 18,8 pour cent durant l'exercice 2006, suite aux augmentations des équivalents ad valorem des droits non ad valorem, aucun des taux de ceux-ci n'ayant été relevé.  En 2004, le total des transferts en faveur du secteur agricole a représenté 1,3 pour cent du PIB, ce qui équivalait presque à la part de l'agriculture dans le PIB (1,4 pour cent).  Il en découle que le niveau global d'aide publique à l'agriculture (mesuré grâce à des estimations du soutien accordé aux producteurs et aux consommateurs, par exemple) est bien supérieur à la moyenne de l'OCDE.  En dépit de cette aide, la productivité de la main-d'œuvre est restée considérablement inférieure à la moyenne nationale.  Depuis l'exercice 1998, le taux d'autosuffisance alimentaire a été d'environ 40 pour cent sur la base de l'apport calorique;  le Japon est l'un des plus gros importateurs de produits alimentaires au monde.
3. Les politiques commerciales du Japon liées au secteur manufacturier sont restées largement inchangées depuis le dernier examen;  cependant, le Japon a mis davantage l'accent sur la promotion de nouvelles branches de production et le développement des régions relativement peu évoluées du pays.  Globalement, le secteur manufacturier japonais a été beaucoup plus exposé à la concurrence internationale que le secteur agricole et certains secteurs de services.  Les droits de douane appliqués aux produits industriels sont habituellement peu élevés (3,6 pour cent en moyenne durant l'exercice 2006), les obstacles non tarifaires (par exemple les prescriptions en matière de licences d'importation) sont peu nombreux et le secteur reçoit un soutien public financier relativement modeste.  Néanmoins, le secteur manufacturier a été le moteur du rapide développement du Japon durant les 60 dernières années.  La contribution du secteur au PIB a augmenté légèrement, passant de 20,9 pour cent en 2003 à 21,0 pour cent en 2004 (dernière année pour laquelle les données sont disponibles);  le secteur employait 16,9 pour cent de la population active totale en 2005, contre 17,4 pour cent en 2004.  
4. L'un des grands objectifs de la politique énergétique du Japon a été d'assurer un approvisionnement en énergie stable en raison du fait qu'environ 82 pour cent de l'énergie primaire était importée en 2004 (données disponibles les plus récentes).  Néanmoins, les prix de l'électricité et du gaz restent relativement élevés par rapport aux autres pays.  Depuis le dernier examen, le Japon a libéralisé encore le secteur de l'électricité afin de stimuler la concurrence.  
5. La réforme de la réglementation dans le secteur des services s'est poursuivie.  Il s'agit d'un secteur important non seulement pour les consommateurs, mais pour toutes les catégories d'entreprises où les services constituent des intrants essentiels, et donc un facteur déterminant de leur compétitivité internationale.  Les réformes ont progressé, notamment dans le secteur des services financiers, lesquels sont importants pour canaliser l'épargne vers des investissements rentables dans les différents secteurs de l'économie.  Outre une réduction substantielle des prêts improductifs et la restructuration des organismes parapublics, le gouvernement a mis l'accent sur l'amélioration de la transparence dans le système financier.  Des lois sur la privatisation des Postes japonaises ont été adoptées en octobre 2005.  Le cadre de la politique du gouvernement concernant les télécommunications est resté largement inchangé depuis le dernier examen.  S'agissant des transports, les réglementations relatives à l'entrée dans le secteur des services portuaires ont été assouplies et quatre sociétés publiques opérant dans le secteur des services d'autoroutes ont été privatisées en octobre 2005.  Quant aux services professionnels, les réformes majeures ont inclus l'autorisation donnée aux avocats étrangers qualifiés au titre de la législation japonaise d'employer un avocat japonais.  
2) Agriculture

i) Aperçu général

6. Dans son Plan fondamental révisé pour les produits alimentaires, l'agriculture et les zones rurales, le gouvernement a annoncé, en mai 2005, son intention de passer d'un régime de soutien des prix à un régime de soutien des revenus;  il cherche à cibler les "principaux agriculteurs" en facilitant l'utilisation du système d'"agriculteurs certifiés", dans le cadre duquel ceux-ci sont admissibles au titre de certaines mesures, comme des prêts à faibles taux d'intérêt et un amortissement accéléré.  Le nouveau système de paiements directs, qui vise, entre autres choses, le riz, le blé, le soja et les betteraves, doit être mis en place à partir d'avril 2007.  L'agriculture a continué de bénéficier d'un soutien public substantiel;  selon des estimations provisoires de l'OCDE, le total des transferts (estimation du soutien total) en faveur de l'agriculture s'est élevé à 1,3 pour cent du PIB en 2004, soit une légère baisse par rapport à 2002 (1,4 pour cent).
  La part de l'agriculture dans le PIB était de 1,4 pour cent en 2004;  l'agriculture (y compris les forêts et la pêche) a représenté 5,3 pour cent du total des emplois en 2004 (5,4 pour cent en 2003).  Cela traduit la très faible productivité de la main‑d'œuvre dans le secteur agricole en comparaison de la moyenne nationale, ce qui peut être dû à une efficacité plus réduite compte tenu de la protection à la frontière et du soutien relativement élevés dont jouit l'agriculture par rapport à d'autres secteurs.  En 2005, les produits agricoles ont représenté environ 1 pour cent du total des exportations de marchandises du Japon (sensiblement le même niveau qu'en 2004), et 12,8 pour cent du total des importations (contre 14,4 pour cent en 2004).  
7. Une enquête menée par le MAFF indique qu'en novembre 2004 les prix moyens des ventes au détail des produits alimentaires à Tokyo étaient toujours plus élevés que dans d'autres grandes villes du monde.
  D'après les autorités, le fait que les prix des produits alimentaires en yen restent élevés est dû aux coûts de distribution, y compris de transport, aux coûts liés au comportement d'achat des consommateurs, notamment le fait qu'ils préfèrent acheter fréquemment et en petites quantités, et au coût des terrains, du personnel et de l'énergie;  le niveau élevé des droits de douane est certainement aussi un facteur.  En 2002, le taux d'autosuffisance du Japon, sur la base de l'apport calorique, était de 40 pour cent;  bien que le gouvernement ait eu pour objectif de le faire passer à 45 pour cent, il est resté à peu près inchangé depuis l'exercice 1998.

8. La Loi fondamentale sur l'alimentation, l'agriculture et les zones rurales, qui est entrée en vigueur en juillet 1999, continue d'encadrer et d'orienter la politique agricole du Japon;  le nouveau Plan fondamental concernant les produits alimentaires, l'agriculture et les zones rurales, adopté en mars 2005, donne effet à la loi.  Il vise, entre autres choses, à accroître le taux d'autosuffisance alimentaire, à assurer la sécurité alimentaire, à faciliter l'entrée des entreprises dans le secteur agricole au niveau national, à cibler les "agriculteurs principaux" comme principaux bénéficiaires du soutien public et à passer d'un régime de soutien des prix à un régime de soutien des revenus.
  Le Plan vise également à développer la gestion des exploitations agricoles en collectivité et à consolider l'utilisation des terres agricoles.  Le Japon a notifié au Comité de l'agriculture son programme de paiements directs pour les exercices 2001 et 2002.

ii) Évolution de la politique

9. La moyenne simple des tarifs NPF appliqués pour les produits agricoles (définition de l'OMC) était de 18,8 pour cent durant l'exercice 2006
, par rapport à une moyenne globale de 6,5 pour cent (chapitre III 2 ii));  17,4 pour cent des droits appliqués aux produits agricoles ne sont pas ad valorem.  De nombreux sous-secteurs de l'agriculture, comme les graines oléagineuses, la production laitière, la production de sucre et de sucreries et la minoterie, bénéficient d'une protection tarifaire NPF relativement élevée (tableau IV.1);  il y a en outre des crêtes tarifaires (taux supérieurs au triple de la moyenne simple des taux NPF appliqués) dans plusieurs de ces sous-secteurs.  Il se peut que les tarifs moyens pour ces sous-secteurs soient sous-estimés car on ne dispose pas d'estimations des EAV de certains droits spécifiques (ce qui cache en général des tarifs relativement élevés).  Par souci de transparence, les autorités japonaises ont communiqué au Secrétariat les estimations des EAV lorsqu'elles sont disponibles.  La moyenne simple des taux de tarifs non ad valorem dans le secteur agricole (définition de l'OMC) pour lesquels on disposait d'EAV était de 80,4 pour cent, soit environ huit fois la moyenne simple des taux de tarifs purement ad valorem dans le secteur agricole (9,7 pour cent).
  Les tarifs non ad valorem dans le secteur agricole (définition de l'OMC) pour lesquels on ne disposait pas d'EAV concernaient 100 lignes tarifaires au niveau des positions à neuf chiffres du SH;  il s'agissait entre autres du lait et des produits laitiers, de la viande et des abats, du riz et des céréales, des jus de fruits et des préparations alimentaires.  Par exemple, le taux payable pour les importations de haricots figure parmi les taux les plus élevés du tarif douanier japonais, avec un équivalent ad valorem de 810,7 pour cent.  
Tableau IV.1
Protection tarifaire NPF appliquée pour les produits agricoles, exercice 2006

(en pourcentage)

	Chapitre du SH/Désignation
	Moyenne simple des tarifs
	Tarif maximum
	Crêtes tarifairesa
(pourcentage des lignes)
	Tarifs non  ad valorem 
(pourcentage des lignes)

	01
	Animaux vivants
	1,9
	28,9
	3,8
	11,3

	02
	Viandes et abats comestibles
	10,6
	50
	17,0
	19,6

	03
	Poissons et crustacés, mollusques et autres invertébrés aquatiques
	5,5
	15
	0,0
	0,0

	04
	Lait et produits de la laiterie;  œufs d'oiseaux;  miel naturel;  produits comestibles d'origine animale, non dénommés ni compris ailleurs
	77,4
	544
	87,5
	63,9

	05
	Autres produits d'origine animale, non dénommés ni compris ailleurs
	0,3
	3,5
	0,0
	0,0

	06
	Plantes vivantes et produits de la floriculture
	0,4
	3
	0,0
	0,0

	07
	Légumes, plantes, racines et tubercules alimentaires
	28,2
	810,7
	5,4
	8,0

	08
	Fruits comestibles;  écorces d'agrumes ou de melons
	7,8
	24
	6,4
	0,0

	09
	Café, thé, maté et épices
	3,5
	17
	0,0
	0,0

	10
	Céréales 
	36,7
	384,1
	24,4
	31,7

	11
	Produits de la minoterie;  malt;  amidons et fécules;  inuline;  gluten de froment 
	36,0
	441,4
	50,6
	38

	12
	Graines et fruits oléagineux;  graines, semences et fruits divers;  plantes industrielles ou médicinales;  pailles et fourrages
	15,9
	902,3
	4,2
	5,6

	13
	Gommes, résines et autres sucs et extraits végétaux
	3,1
	17
	0,0
	4,8

	14
	Matières à tresser et autres produits d'origine végétale, non dénommés ni compris ailleurs
	3,1
	8,5
	0,0
	0,0

	15
	Graisses et huiles animales ou végétales;  produits de leur dissociation;  graisses alimentaires élaborées;  cires d'origine animale ou végétale
	5,5
	29,8
	2,4
	42,4

	16
	Préparations de viandes, de poissons ou de crustacés, de mollusques ou d'autres invertébrés aquatiques
	13,4
	50
	31,0
	3,0

	17
	Sucres et sucreries
	43,1
	245,5
	68,1
	59,6

	18
	Cacao et ses préparations
	20,2
	59,3
	63,0
	7,4

	19
	Préparations à base de céréales, de farines, d'amidons, de fécules ou de lait;  pâtisseries
	23,4
	124,9
	57,6
	26,5

	20
	Préparations de légumes, de fruits ou d'autres parties de plantes
	16,9
	46,8
	33,7
	6,7

	21
	Préparations alimentaires diverses
	23,9
	308,8
	49,5
	16,1

	22
	Boissons, liquides alcooliques et vinaigres
	14,6
	84,9
	25,9
	35,2

	23
	Résidus et déchets des industries alimentaires;  aliments préparés pour animaux
	1,3
	22,2
	2,4
	9,5

	24
	Tabacs et succédanés de tabac fabriqués
	5,1
	29,8
	9,1
	0,0

	1-24
	Agriculture
	17,1
	902,3
	24,2
	15,4


a
Taux supérieurs au triple de la moyenne simple des taux NPF appliqués.

Note:
La moyenne simple des taux des tarifs NPF appliqués durant l'exercice 2006 a été calculée sur la base des EAV 2005 disponibles communiqués par les autorités japonaises.  À défaut, le Secrétariat a employé la composante ad valorem pour les droits composites et alternatifs.

Source:
Calculs de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités japonaises.

10. Les contingents tarifaires s'appliquent principalement à des produits agricoles, y compris le riz, le lait et les produits laitiers (lactosérum, beurre), les graisses alimentaires préparées, les légumes à cosse secs, le blé, l'orge, les arachides, les tubercules d'amorphophalle, les amidons, les cocons de vers à soie et la soie grège.
  Les contingents tarifaires couvrent 1,7 pour cent de la totalité des lignes tarifaires.  Leur taux d'utilisation varie selon les produits (tableau AIV.1).  Les produits pour lesquels les taux d'utilisation des contingents tarifaires sont faibles (moins de 50 pour cent) sont le lait en poudre écrémé, le lactosérum pour l'alimentation des nourrissons, le beurre et l'huile butyrique, le lactosérum concentré minéralisé, les tubercules d'amorphophalle et les cocons de vers à soie et la soie grège.  L'administration des contingents tarifaires n'a pas changé depuis le dernier examen.  Pour avoir droit à une part de contingent, il faut parfois obtenir l'autorisation préalable du MAFF et les procédures sont en général complexes;  l'autorisation peut être subordonnée, par exemple, à diverses restrictions concernant l'utilisation finale et à la présentation de nombreux documents, tels qu'états financiers et stratégie commerciale.  Les importations sous contingent de riz, de blé et d'orge, de certains produits laitiers et de soie grège sont pour l'essentiel réalisées par des entités commerciales d'État;  toutefois, des entités privées sont autorisées à importer une certaine quantité de ces produits sauf la soie grège (par exemple dans le cadre du système d'achat et de vente simultanés du riz).
  

11. Le riz ainsi que le blé et l'orge restent les produits de base recevant le plus fort soutien;  bien que le riz soit apparemment le produit de base le plus important, le Secrétariat n'a pas pu obtenir le montant des subventions accordées pour le riz.  Le total des subventions accordées pour le blé, l'orge et le riz s'est élevé à 183 milliards de yen durant l'exercice 2001 et à 182 milliards de yen durant l'exercice 2002 (dernière année pour laquelle les données sont disponibles).
  Les importations de riz ont été assujetties à des contingents tarifaires depuis le 1er avril 1999.  Le taux hors contingent NPF appliqué pour les importations de riz durant l'exercice 2006 a été fixé à 341 yen par kg (soit 113 à 384 pour cent en termes d'équivalent ad valorem);  le droit est la somme d'un droit spécifique (taux temporaire) de 49 yen par kg et d'un prélèvement de 292 yen par kg perçu par les autorités douanières au nom du MAFF;  le prélèvement perçu est versé sur les comptes spéciaux liés à l'agriculture de l'administration centrale.  D'après les données disponibles les plus récentes, les importations de riz sous contingent ont atteint 678 885 tonnes durant l'exercice 2004 (contre 673 734 tonnes durant l'exercice 2003) et les importations hors contingent ont été de 112 tonnes (en baisse par rapport aux 217 tonnes durant l'exercice 2003).
  Le MAFF administre les importations et les exportations de riz (autres que commerciales) au titre de la Loi sur la stabilisation de l'offre et de la demande et des prix des denrées alimentaires de base.  Conformément aux engagements du Japon en matière d'accès minimal, un certain volume de riz peut être acheté et commercialisé directement dans le cadre du système d'achat et de vente simultanés (SBS);  un total de 93 988 tonnes a été importé au titre du SBS durant l'exercice 2004, et de 100 000 tonnes durant l'exercice 2003.  Le riz est exporté dans le cadre de l'aide alimentaire;  en 2002, le riz a représenté près de la moitié de l'aide alimentaire fournie par le Japon aux pays les moins avancés et aux pays en développement importateurs nets de produits
alimentaires.
  Conformément aux engagements du Japon en matière d'accès minimal, les importations de riz se sont élevées à environ 7,2 millions de tonnes entre avril 1995 et mars 2006;  environ 28 pour cent de ce riz importé a été exporté dans le cadre de l'aide alimentaire.  
12. De plus, le gouvernement définit un objectif de production pour certains produits agricoles de base.  Depuis l'exercice 2004, il a fixé une limite maximale de volume pour la production de riz;  précédemment, d'autres méthodes contrôlaient le secteur de la production.
  La limite maximale de production était de 8,57 millions de tonnes pour la récolte de riz de 2004 (novembre-octobre), de 8,51 millions de tonnes pour la récolte de riz de 2005 et de 8,25 millions de tonnes pour la récolte de riz de 2006.  Le budget pour ces mesures au titre du "programme d'ajustement de la production dans les rizières" a atteint 158,8 milliards de yen durant l'exercice 2004, 168,4 milliards de yen durant l'exercice 2005 et 165,7 milliards de yen durant l'exercice 2006.  En 2004, un volume maximal de 2,1 millions de tonnes a été fixé pour la production de lait à utiliser spécifiquement pour la fabrication du beurre et du lait en poudre écrémé, dans le cadre des versements directs effectués par le gouvernement.  Le Conseil des produits laitiers (un groupe de producteurs) a restreint volontairement la production globale de lait cru depuis 1979, avec une limite maximale de production fixée à 8,3 millions de tonnes en 2004.
13. La Loi révisée sur le renforcement de la gestion de l'agriculture est entrée en vigueur le 1er septembre 2005 pour permettre, entre autres choses, aux "sociétés générales" (y compris les sociétés par actions et les organismes sans but lucratif) de louer des terres agricoles, élargissant ainsi efficacement au niveau national les mesures pertinentes adoptées dans le cadre de la Loi sur les zones spéciales pour la réforme structurelle.

14. Le gouvernement encourage la concurrence entre les coopératives agricoles.  Les mesures adoptées dans ce contexte comprennent, entre autres choses:  la formulation d'éléments d'orientation aux coopératives pour qu'elles puissent opérer leurs fusions efficacement
;  et la révision de la Loi sur les coopératives agricoles, en avril 2005, visant à améliorer les activités d'assurance mutuelle pour les coopératives agricoles, afin de satisfaire aux prescriptions de la Loi sur le commerce des services d'assurance.  Les autres mesures récemment adoptées dans le secteur agricole incluent:  l'introduction, en 2004, d'un système de traçabilité de la viande de bœuf
;  l'introduction d'une méthode d'analyse des risques dans le cadre de la sécurité sanitaire des produits alimentaires;  et la réorganisation des institutions chargées de la sécurité sanitaire des produits alimentaires.

15. Durant les exercices 2004 à 2006, le Japon a appliqué des mesures de sauvegarde spéciale (SGS) à plusieurs produits, dont les amidons, la farine de riz, la farine de froment (blé) ou de méteil, l'inuline, les haricots, le lait, certaines préparations alimentaires, les pois et le yoghourt (tableau IV.2).  Il s'agit de SGS fondées sur les prix et sur le volume, qui ne visent que les importations hors contingent.  Le Japon a également eu recours à des mesures de sauvegarde d'urgence (augmentations des tarifs et des prix) en conformité avec la Loi sur les mesures tarifaires temporaires.
  La loi prévoit des droits de douane d'urgence spéciaux et des mesures d'urgence pour les viandes bovine et porcine en cas d'augmentation soudaine des importations des produits en question.  Au cours des dernières années, des mesures tarifaires d'urgence ont été prises pour la viande bovine durant l'exercice 2003 et pour la viande porcine de l'exercice 2001 à l'exercice 2004.  Les mesures autorisent l'augmentation des droits de douane jusqu'au niveau consolidé de l'OMC (50 pour cent dans le cas de la viande bovine) à partir du niveau que le Japon avait volontairement réduit, au-delà de ses engagements (38,5 pour cent sur la viande bovine).

Tableau IV.2

Mesures de sauvegarde spéciale appliquées aux produits agricoles, exercices 2004 à 2006 

	Désignation
	Type de mesure
	Date ou période d'application

	Exercice 2004
	
	

	Amidon de manioc
	Fondée sur les prix
	6 avril 2004, 29 novembre 2004, 2 décembre 2004

	Farine de riz
	Fondée sur les prix
	16 avril 2004, 17 juin 2004, 22 octobre 2004, 19 novembre 2004, 2 décembre 2004

	Autres amidons et fécules (à l'exception des amidons et fécules de sagou)
	Fondée sur les prix
	17 juin 2004

	Inuline
	Fondée sur le volume
	1er octobre 2004-31 mars 2005

	Haricots autres que les haricots des espèces Vigna mungo (L.) Hepper ou Vigna radiata (L.) Wilczek, haricots "petits rouges" (Adzuki) et haricots communs
	Fondée sur les prix
	28 octobre 2004

	Lait et crème de lait, non concentrés ni additionnés de sucre ou d'autres édulcorants, d'une teneur en poids de matières grasses excédant 1 pour cent mais n'excédant pas 6 pour cent, stérilisés, congelés ou conservés
	Fondée sur le volume
	1er novembre 2004-31 mars 2005

	Préparations alimentaires contenant des gruaux, farines, pellets ou amidons de riz, de froment (blé), de triticale ou d'orge, d'un poids total supérieur à 85 pour cent et contenant principalement des amidons
	Fondée sur les prix
	16 novembre 2004, 19 novembre 2004, 13 décembre 2004, 17 décembre 2004, 12 janvier 2005, 18 février 2005, 10 mars 2005, 17 mars 2005

	Préparations alimentaires contenant des gruaux, farines, pellets ou amidons de riz, de froment (blé), de triticale ou d'orge, d'un poids total supérieur à 85 pour cent et contenant principalement des amidons
	Fondée sur les prix
	17 novembre 2004, 19 novembre 2004, 2 décembre 2004,  28 décembre 2004

	Pois (Pisum sativum)
	Fondée sur les prix
	29 novembre 2004

	Amidon de maïs
	Fondée sur le volume
	1er décembre 2004-31 mars 2005

	Aliments préparés contenant, en poids, au moins 50 pour cent de produits obtenus par simple soufflage ou grillage du riz, du blé, de l'orge ou du triticale, de riz
	Fondée sur les prix
	8  décembre 2004

	Préparations alimentaires d'une teneur en poids en constituants naturels du lait d'au moins 30 pour cent de la matière sèche
	Fondée sur les prix
	4 février 2005, 9 février 2005, 16 mars 2005, 28 mars 2005

	Préparations alimentaires de farines, semoules, amidons ou fécules, contenant un ou plusieurs gruaux, semoules, agglomérés sous forme de pellets de riz, de blé, de triticale, d'orge ou d'amidons ou fécules, dont le poids total représente au moins 85 pour cent du produit considéré, et qui contiennent essentiellement des amidons ou fécules
	Fondée sur le volume
	1er mars 2005-31 mars 2005

	Exercice 2005
	
	

	Préparations alimentaires contenant des gruaux, farines, pellets ou amidons de riz, de froment (blé), de triticale ou d'orge, d'un poids total supérieur à 85 pour cent et contenant principalement des amidons
	Fondée sur les prix
	18 avril 2005, 14 juillet 2005, 13 octobre 2005, 14 octobre 2005, 20 octobre 2005, 21 octobre 2005, 20 décembre 2005, 10 janvier 2006, 20 janvier 2006

	Lait en poudre, non additionné de sucre ou d'autres édulcorants;  d'une teneur en poids de matières grasses excédant 5 pour cent mais n'excédant pas 30 pour cent
	Fondée sur les prix
	22 avril 2005

	Inuline
	Fondée sur les prix
	28 mai 2005, 27 octobre 2005

	Lait et crème de lait, non concentrés ni additionnés de sucre ou d'autres édulcorants, d'une teneur en poids de matières grasses excédant 1 pour cent mais n'excédant pas 6 pour cent, stérilisés, congelés ou conservés
	Fondée sur le volume
	1er juillet 2005-31 mars 2006

	Farine de riz
	Fondée sur les prix
	5 octobre 2005

	Yoghourt;  congelé, conservé ou additionné de sucre ou d'autres édulcorants, d'aromatisants, de fruits ou de noix (à l'exclusion du yoghourt congelé) 
	Fondée sur le volume
	1er février 2006-31 mars 2006

	Préparations alimentaires de farines, semoules, amidons ou fécules, contenant un ou plusieurs des produits suivants:  gruaux, farines, semoules, pellets de riz, de froment (blé), de triticale, d'orge ou d'amidons, d'un poids total supérieur à 85 pour cent du produit considéré, et qui contiennent essentiellement des amidons
	Fondée sur le volume
	1er février 2006-31 mars 2006

	Préparations alimentaires ne contenant, en poids de matière sèche, pas moins de 30 pour cent de constituants naturels du lait
	Fondée sur les prix
	28 février 2006

	Farine de froment (blé) ou de méteil 
	Fondée sur les prix
	6 mars 2006

	Exercice 2006
	
	

	Préparations alimentaires ne contenant, en poids de matière sèche, pas moins de 30 pour cent de constituants naturels du lait;  d'une teneur en poids en matières grasses laitières n'excédant pas 30 pour cent
	Fondée sur les prix
	15 mai 2006


Source:
Notifications à l'OMC.
16. Le soutien reçu par les agriculteurs ainsi que les prix à la consommation des produits agricoles au Japon restent au-dessus de la moyenne de l'OCDE.  L'estimation du soutien aux producteurs (ESP) et l'estimation du soutien aux consommateurs (ESC) pour 2004 ont été calculées provisoirement comme étant de 56 pour cent et 50 pour cent, par rapport à une moyenne de 30 pour cent et de 20 pour cent, respectivement, dans les pays de l'OCDE.
  La même année, le coefficient d'assistance nominale aux producteurs a été établi à 2,3, ce qui indique que les recettes brutes des exploitations agricoles ont été 2,3 fois plus élevées qu'elles ne l'auraient été si elles avaient été générées aux prix mondiaux en l'absence de soutien.  Parallèlement, le coefficient d'assistance nominale aux consommateurs était 2,0, ce qui indique que les consommateurs continuent d'être implicitement taxés et qu'ils payent en moyenne près du double de ce qu'ils auraient payé en l'absence de soutien.  Les coefficients d'assistance nominale aux producteurs et aux consommateurs étaient tous les deux 1,6 fois supérieurs aux moyennes respectives de l'OCDE.  En outre, le coefficient de protection nominale des producteurs était de 2,2 en 2004, ce qui signifie que les prix payés aux producteurs sortie exploitation étaient en moyenne 2,2 fois plus élevés que les prix à la frontière.  La MGS totale pour les produits agricoles a atteint 730 milliards de yen en 2002, soit une augmentation de 9,5 pour cent par rapport à l'année précédente
;  cela représente une baisse considérable par rapport aux chiffres de l'exercice 1997 (3 billions de yen).  Le tableau IV.3 récapitule les mécanismes actuels de soutien des prix et leur niveau.

Tableau IV.3
Prix d'achat de tous les principaux produits agricoles visés par des accords de fixation des prix et/ou de commercialisation/contrôles des prix, 2000-2005
(Yen)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Riz, prix d'achat officiel (riz semi-blanchi, 60 kg)a
	15 104
	14 708
	14 295
	13 820
	..
	..

	Blé, prix d'achat officiel (60 kg)b 
	8 824
	8 693
	8 693
	8 552
	8 306
	7 197

	Fèves de soja, prix courant (60 kg)
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Patates douces, prix selon la directive commerciale (1 tonne)
	31 430
	31 430
	31 310
	31 160
	31 120
	31 090

	Pommes de terre blanches, prix courant des matières premières (1 tonne)
	13 960
	13 960
	13 840
	13 690
	13 650
	13 640

	Betteraves à sucre, plus bas prix à la production (1 tonne)
	17 040
	17 040
	16 930
	16 840
	16 760
	16 640

	Canne à sucre, plus bas prix à la production (1 tonne)
	20 370
	20 370
	20 330
	20 300
	20 230
	20 130

	Lait destiné à la transformation, prix garanti (1 kg)
	72.13
	..
	..
	..
	..
	..

	Veaux d'élevage, prix courant garanti (race noire) (par tête)
	304 000
	304 000
	304 000
	304 000
	304 000
	304 000

	Bœuf, prix courant stable (1 kg)
	785
	780
	780
	780
	780
	780

	Porc, prix courant stable (1 kg)
	365
	365
	365
	365
	365
	365

	Soie grège, prix courant stable (1 kg)
	..
	..
	..
	..
	..
	..


..
Non disponible.

a
Passage du prix administratif (ou prix d'achat officiel) au prix de soumission depuis la récolte 2004.

b
Première qualité type II jusqu'à la récolte 2004 et première qualité pour la récolte 2005.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

17. Le Japon a notifié à l'OMC qu'aucune subvention à l'exportation n'avait été accordée durant la période allant du 1er avril 2004 au 31 mars 2005.
 

3) Industrie manufacturière

18. En 2004, l'industrie manufacturière a représenté 21 pour cent du PIB du Japon et 17,4 pour cent de l'emploi (tableau I.2).  Le sous-secteur le plus important en termes de valeur ajoutée a été celui des machines électriques, suivi de celui des équipements de transport.  En 2005, les produits manufacturés ont représenté 91,8 pour cent du total des exportations de marchandises et 53,6 pour cent du total des importations.  Les principaux articles d'exportation et d'importation du Japon sont les véhicules automobiles, les machines de bureau et les équipements de télécommunication.

19. La moyenne simple des droits NPF appliqués pour les produits industriels (SH 25-97) durant l'exercice 2006 représente 3,7 pour cent, contre 17,1 pour cent pour les produits agricoles (SH 01‑24).
  La moyenne simple des droits est relativement plus élevée pour les chaussures, les couvre-chefs, les préparations alimentaires, les cuirs et les peaux et les textiles et vêtements que pour les autres produits manufacturés (graphique III.2).
20. Conformément à la Loi sur la revitalisation de l'industrie, telle qu'amendée en 2003, diverses incitations fiscales ont été accordées pour les investissements liés aux technologies de l'information et à la recherche-développement
;  des prêts à intérêt réduit sont également proposés par la Banque de développement du Japon et d'autres établissements financiers et la conversion de créances en titres de participation parapublics est encouragée.  Au 21 juillet 2006, 426 projets avaient été approuvés aux termes de la loi, dont 222 après l'amendement de 2003.
21. La Société de revitalisation industrielle du Japon (IRCJ), créée conjointement, en avril 2003, par les secteurs public et privé, a achevé le rachat des dettes le 31 mars 2005;  à la demande d'une entreprise et de ses principaux créanciers, l'IRCJ avait racheté les dettes des autres créanciers de l'entreprise.
  Les dettes rachetées par l'IRCJ doivent, en principe, êtres vendues dans un délai de trois ans après le rachat.  À la fin de mars 2005, l'IRCJ avait décidé de soutenir 41 entreprises;  à la fin d'août 2006, cinq entreprises restaient visées par les programmes de soutien de l'IRCJ.
22. Le gouvernement vise à promouvoir les nouvelles industries et entreprises dans le contexte du développement régional.  En juillet 2006, le gouvernement a annoncé la nouvelle stratégie pour la croissance économique visant à renforcer plus avant la compétitivité des industries japonaises compte tenu du vieillissement de la population et de la concurrence toujours plus forte à laquelle le Japon est confronté du fait de la croissance rapide des économies de la région.  Dans le but d'améliorer la productivité, notamment en encourageant l'innovation, la stratégie envisage des politiques telles que:  l'utilisation accrue des technologies de l'information;  la promotion du développement d'entreprises régionales clés
;  le renforcement de la productivité dans le secteur des services;  et des politiques transsectorielles dans les domaines des ressources humaines, du capital, du savoir et des compétences.  De nouvelles incitations fiscales pour renforcer l'infrastructure de l'information pour la compétitivité industrielle et pour encourager les investissements par les PME (Incitation fiscale pour la promotion de l'investissement dans les technologies de l'information) ont été appliquées depuis l'exercice 2006.
23. D'autres mesures de soutien sectorielles comprennent un don public au Fonds pour le développement de l'aéronautique international (IADF).  Ce Fonds apporte un soutien financier aux entreprises japonaises qui collaborent au niveau international à la construction d'aéronefs civils, par exemple à un projet entre la société Boeing et la Société japonaise d'aéronautique (JADC).
24. L'investissement dans certains sous-secteurs manufacturiers du Japon nécessite une notification préalable;  de plus, l'investissement dans certains secteurs est subordonné à une autorisation ou à un rapport ex post, conformément à différentes lois et réglementations (chapitre II 5) i)).  Par exemple, les investisseurs, japonais ou étrangers, qui veulent investir dans la construction aéronautique doivent obtenir l'autorisation du Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie, conformément à la Loi sur la construction aéronautique.
4) Énergie et services d'utilité publique

25. La stabilisation de l'approvisionnement énergétique a été un des grands objectifs de la politique énergétique du Japon car, en 2004, le pays importait quelque 82 pour cent de l'énergie primaire (pétrole, charbon, gaz naturel, énergie nucléaire, hydroélectricité et énergie géothermique) qu'il consommait.
  L'électricité et le gaz restent relativement chers par rapport aux normes internationales.
  D'après les autorités, cela est dû notamment à la situation géographique du Japon, au coût élevé de la main-d'œuvre et des terrains et au coût élevé des importations de carburants d'autres pays.  Dans ce contexte, les autorités ont poursuivi la déréglementation du secteur;  néanmoins, elles semblent avoir davantage cherché "le juste équilibre" des différents objectifs des politiques, y compris la stabilisation de l'approvisionnement énergétique, l'efficience économique et les préoccupations liées à l'environnement.
26. La libéralisation partielle du marché de la vente d'électricité au détail s'est poursuivie en 2005 conformément à la Loi sur le secteur de l'électricité, telle qu'amendée en juin 2003.  D'après les données communiquées par les autorités, la part du marché libre dans le total de la demande d'électricité représentait 63 pour cent en avril 2005, contre 40 pour cent en 2004.
  En avril 2005, le marché de la vente d'électricité au détail a encore été libéralisé pour permettre aux utilisateurs qui consomment au moins 50 kW d'acheter leur électricité auprès de sources autres que les compagnies de services d'utilité publique régionales titulaires.  D'autres mesures adoptées en 2005 pour promouvoir la concurrence incluaient la création de la Bourse de l'électricité de gros
 et une Organisation pour la neutralité du système (NSO)
;  cette dernière est responsable de la formulation de règles concernant le fonctionnement du système et de la surveillance de leur mise en œuvre.  Comme dans de nombreux autres pays, les prix de l'électricité à usage industriel au Japon sont considérablement inférieurs à ceux appliqués aux ménages.
27. Les amendements de juin 2003 à la Loi sur la distribution de gaz, qui sont entrés en vigueur en avril 2004, disposent qu'à compter d'avril 2007 les utilisateurs qui consomment plus de 100 000 mètres cubes par an sont autorisés à acheter leur gaz à des fournisseurs autres que les compagnies régionales de distribution de gaz par canalisation (le seuil actuel est de 500 000 mètres cubes par an).
28. Les entités étrangères qui souhaitent investir dans des sociétés de distribution d'électricité et de gaz doivent, conformément aux dispositions de la Loi sur les changes et le commerce extérieur, notifier leur projet aux autorités compétentes, et notamment au Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie.  L'autorisation d'investir n'est en principe pas refusée, sauf pour des motifs de sécurité nationale
;  d'après les autorités, aucune autorisation n'a été refusée.
5) Services

i) Aperçu général

29. Les services restent le principal secteur d'activité du Japon en termes de contribution au PIB et d'emplois.  Les services ont représenté 69,6 pour cent du PIB en 2004 (70,2 pour cent en 2003) et 69,8 pour cent de l'emploi total (69,2 pour cent en 2003).  Le Japon a communiqué son offre conditionnelle révisée concernant les services le 24 juin 2005;  son offre initiale a été présentée le 7 avril 2003.
  Dans son offre révisée concernant les services maritimes, les services de cabotage, les services internationaux d'expédition de marchandises et les services de transports maritimes internationaux sont visés par une exemption NPF.

ii) Services financiers
30. Le secteur des services financiers a continué d'être transformé en profondeur depuis le précédent examen de la politique commerciale du Japon.  Des fusions-acquisitions entre différents types d'intermédiaires financiers ont été effectuées dans le but, entre autres choses, de réaliser des économies d'échelle.  La restructuration financière conduite par le gouvernement, qui implique une réduction des prêts improductifs et la privatisation d'établissements financiers publics, notamment des Postes japonaises (chapitre I 3) ii)), a visé à renforcer le système financier japonais et à améliorer le marché des capitaux de sorte que l'épargne soit orientée vers des investissements rentables;  un marché des capitaux efficace est un facteur essentiel pour renforcer la productivité de l'économie dans son ensemble.  Les autres réformes adoptées récemment incluaient:  l'autorisation faite aux banques d'agir en qualité d'agents commerciaux pour les maisons de titres (à partir de décembre 2004) et l'élargissement du nombre de produits d'assurance que les banques sont autorisées à vendre (à partir de décembre 2005);  la création d'un cadre réglementaire pour les "kyosai non réglementés" en avril 2006
;  l'introduction de la "dématérialisation" des certificats de participation (à savoir qu'il n'est pas nécessaire de publier sous format papier les certificats de participation) en octobre 2004;  et l'autorisation faite aux sociétés à capitaux étrangers de soumettre les documents liés à la divulgation en anglais, à partir de décembre 2005.
31. Afin d'accroître la transparence dans le secteur des services financiers, un certain nombre de lignes directrices en matière de supervision (par exemple pour les banques, les assurances, les titres, les fonds et les opérations à terme) ont été amendées pour inclure une disposition sur la transparence concernant les directives administratives.
 De plus, un mécanisme pour les requêtes sur l'interprétation des lois et réglementations a été établi en avril 2005 en conformité avec le Programme pour la poursuite de la réforme financière.
32. Les exportations (crédit) et les importations (débit) de services financiers (à l'exception de l'assurance) ont augmenté en 2005;  le montant des exportations est passé de 477 milliards de yen (4,5 pour cent du total des exportations de services) en 2004 à 559 milliards de yen (4,6 pour cent), et le montant des importations de 287 milliards de yen (2,0 pour cent du total des importations de services) à 298 milliards de yen (2,0 pour cent).  Par contre, les exportations de services d'assurance ont diminué, de 116 milliards de yen (1,1 pour cent du total des exportations de services) en 2004 à 96 milliards de yen (0,8 pour cent) en 2005, et les importations de 372 milliards de yen (2,6 pour cent du total des importations de services) à 213 milliards de yen (1,4 pour cent).
b) Banques
33. Depuis le précédent examen, le Japon a continué de restructurer son secteur bancaire;  plusieurs opérations récentes ont donné naissance à quatre grands groupes d'établissements bancaires.
  La proportion de prêts improductifs dans le total des prêts bancaires est tombée à 3,5 pour cent (15,9 billions de yen) en septembre 2005 (contre 5,8 pour cent en mars 2004).  À la fin de février 2006, il y avait au Japon 215 banques, dont 69 à capitaux étrangers (tableau IV.4), soit trois banques étrangères de moins qu'à la fin de mars 2004.  En septembre 2005, les dépôts détenus par les cinq plus grandes banques représentaient 43,1 pour cent du total des dépôts et 40,1 pour cent du total des crédits.  Outre les banques commerciales, il existe des établissements financiers appartenant à l'État, dont les Postes japonaises, deux banques non commerciales
 et six sociétés financières.  Les données fournies par les autorités indiquent que les marges d'intérêt des banques commerciales sont restées quasiment inchangées entre mars 2004 et mars 2006.

Tableau IV.4

Établissements financiers au Japon
	1.
Banques
	Nombre
de banques
(fin février 2006)
	Actif total 
(billions de yen)
(fin septembre 2005)
	Lois pertinentes

	Grande banque
	6
	412,4
	Loi sur les activités bancaires

	Banques de crédit à long terme 
	2
	11,8
	Loi sur les banques de crédit à long terme 

	Banque d'investissement
	23
	64,3
	Loi sur les activités bancaires
Loi sur les activités fiduciaires des établissements financiers

	Banques Internet 
	4
	1,8
	Loi sur les activités bancaires

	Banques régionales principales
	64
	215
	Loi sur les activités bancaires

	Banques régionales secondaires
	47
	60
	Loi sur les activités bancaires

	Banques étrangères
	69
	46,0
	Loi sur les activités bancaires

	2.
Établissements financiers coopératifs
	Nombre d'établissements
(fin mars 2005)
	Actif total 
(billions de yen)
(fin mars 2005)
	Lois pertinentes

	Shinkin Central Bank
	1
	26
	Loi sur les mutuelles de crédit

	Shinkin banks (mutuelle de crédit)
	298
	116
	Loi sur les mutuelles de crédit

	Shinkumi Federation Bank
	1
	3
	Loi sur les PME et les coopératives,
Loi sur les activités financières des coopératives

	Coopératives de crédit
	175
	16
	Loi sur les PME et les coopératives,
Loi sur les activités financières des coopératives

	Fédération mutuelle des associations de crédit ouvrier
	1
	4
	Loi sur les associations de crédit ouvrier

	Association de crédit ouvrier
	13
	15
	Loi sur les associations de crédit ouvrier

	Shoko-Chukin Bank
	9,6
	..
	Loi sur la Shoko Chukin Bank 

	Norinchukin Bank
	1
	61
	Loi sur la Norinchukin Bank 

	Fédération de crédit des coopératives agricoles
	46
	52
	Loi sur les coopératives agricoles

	Coopératives agricoles
	929
	95
	Loi sur les coopératives agricoles

	Fédérations de crédit des coopératives de pêche
	34
	2
	Loi sur les coopératives de pêche

	Coopératives de pêche (y compris les coopératives de transformation des produits de la pêche)
	345
	2
	Loi sur les coopératives de pêche

	3.
Compagnies d'assurance
	Nombre  total de compagnies
(fin février 2006)
	Actif total 
(billions de yen)
(fin mars 2005)
	Lois pertinentes

	Assurance-vie:
nationales
	23
	163
	Loi sur le commerce des services d'assurance

	
étrangères
	15
	28
	Loi sur le commerce des services d'assurance

	Assurances autres que sur la vie:
nationales
	22
	32
	Loi sur le commerce des services d'assurance

	
étrangères
	26
	0,4
	Loi sur le commerce des services d'assurance

	Associations coopératives d'assurance incendie mutuelle
	45
	0,07
	Loi sur les PME et les coopératives

	Associations d'assurance mutuelle des armateurs
	1
	0,02
	Loi sur les PME et les coopératives

	4.
Établissements financiers non bancaires et autres
	Nombre d'entreprises enregistrées
(fin mars 2005)
	Nombre d'entreprises déclarées
(fin mars 2005)
	Lois pertinentes

	Sociétés de prêt
	18 005
	..
	Loi sur les activités de prêt

	Sociétés de prêt au logement
	0
	..
	Loi sur les activités de prêt

	Courtiers du marché monétaire 
	..
	7
	Loi sur les activités de prêt et ancienne Loi sur les placements

	Sociétés de crédit hypothécaire
	11
	..
	Loi sur les services de conseil en investissements

	Émetteurs de bons d'échange prépayés
	1 420
	434
	Loi sur la réglementation des bons d'échange prépayés

	Courtiers de placement en matières premières
	106
	..
	Loi sur la réglementation des courtiers de placement en matières premières

	Courtiers en instrument de crédits spéciaux
	20
	448
	Loi sur la titrisation des actifs des entreprises

	Syndicats immobiliers 
	96
	6
	Loi sur les syndicats immobiliers

	Courtiers en instruments financiers à terme
	52
	..
	Loi sur les opérations financières à terme

	5.
Établissements financiers publics
	Total des prêts
(billions de yen)
	Lois pertinentes

	Banque de développement du Japon
	14,0
	Loi sur la Banque de développement du Japon

	Banque japonaise de coopération internationale
	19,8
	Loi sur la Banque japonaise de coopération internationale

	Société nationale d'assurance-vie
	9,6
	Loi sur la Société nationale d'assurance-vie

	Société de prêt au logement
	55,1
	Loi sur la Société de prêt au logement

	Société de financement de l'agriculture, de la foresterie et de la pêche
	3,3
	Loi sur la Société de financement de l'agriculture, de la foresterie et de la pêche 

	Société japonaise de financement des PME
	7,5
	Loi sur la Société japonaise de financement
des PME 

	Société japonaise de financement des entreprises municipales
	25,0
	Loi sur la Société japonaise de financement des entreprises municipales

	Société de financement du développement d'Okinawa
	1,4
	Loi sur la Société de financement du développement d'Okinawa

	6.  
Autres établissements financiers
	
	

	Banque du Japon
	0
	Loi sur la Banque du Japon (article 38)

	Société d'assurance des dépôts
	..
	Loi sur l'assurance des dépôts


..
Non disponible.

Source:  Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

34. L'Agence des services financiers (FSA), rattachée au Bureau du Cabinet (qui est dirigé par le Premier Ministre) est le principal organe de réglementation du secteur bancaire.  La clé de voûte des lois régissant le fonctionnement des banques est la Loi sur les activités bancaires;  celle-ci dispose que, pour opérer au Japon, une banque doit obtenir une licence.  Après obtention d'une licence, les banques étrangères peuvent pénétrer le marché japonais en établissant des succursales ou des filiales.
  Au titre de la Loi sur les activités bancaires, les banques étrangères ayant des filiales ou agences au Japon sont assujetties à une réglementation non moins favorable que celle appliquée aux banques à capitaux japonais.  La Banque du Japon est responsable du règlement des transactions entre banques et autres établissements financiers, afin de contribuer au bon fonctionnement du système financier.

35. L'environnement réglementaire du secteur bancaire est resté sensiblement le même depuis le dernier examen;  aucun changement n'a été apporté aux prescriptions prudentielles de base ou aux prescriptions relatives à l'entrée d'acteurs étrangers sur le marché.  Cependant, une nouvelle réglementation concernant l'adéquation du capital, qui vise à mettre en œuvre les "prescriptions de Bâle II" est actuellement prévue pour la fin de mars 2007 (les "approches les plus avancées" pour le calcul du coefficient d'adéquation du capital, telles que définies par la Banque des règlements internationaux, doivent être adoptées avant la fin de mars 2008).
  S'agissant de la protection des dépôts bancaires, la définition des dépôts de liquidités visés par la protection a été restreinte en avril 2005, réduisant ainsi la portée de la protection.
  Les autorités considèrent que les prescriptions prudentielles ne sont pas plus astreignantes pour les filiales de banques étrangères agréées au Japon que pour les banques à capitaux japonais.  Depuis 2006, les banques sont autorisées à offrir une gamme supplémentaire de produits financiers par le biais de leurs succursales.

36. Le gouvernement a pris des initiatives pour restructurer les intermédiaires financiers parapublics, y compris par l'adoption de lois visant à restructurer la Société de prêt au logement et les Postes japonaises en juillet 2005 et octobre 2005, respectivement.
  Le 29 novembre 2005, le Conseil de la politique économique et budgétaire (CEFP) a annoncé le lancement de la Politique fondamentale sur la réforme des financements stratégiques.  La Politique fondamentale formule des orientations pour la réforme des financements stratégiques accordés par des établissements financiers publics;  elle vise, entre autres choses, à réduire la portée des financements stratégique
, et à réduire le ratio des prêts en suspens par rapport au PIB de 50 pour cent d'ici à l'exercice 2008.
  À cette fin, la politique fondamentale instaure une réforme organisationnelle des huit établissements financiers publics (tableau IV.4).  Certains établissements (la Banque de développement du Japon, la Shoko Chukin Bank et la Société japonaise de financement des entreprises municipales) doivent être supprimés ou entièrement privatisés;  d'autres doivent être fusionnés et regroupés en une seule société avant l'exercice 2008.  Afin de se préparer à une complète réorganisation, le gouvernement a créé, en décembre 2005, le Centre pour la promotion de la réforme des financements stratégiques dirigé par le Premier Ministre.
c) Assurance
37. Le marché japonais de l'assurance est divisé en trois sous-secteurs:  assurance autre que sur la vie, assurance-vie et secteur "tiers", c'est-à-dire assurance accident et assurance maladie.  Il n'y pas de compagnies d'assurance d'État sauf la Société d'assurance commerce et investissement gérée par la Société japonaise d'assurance exportation et investissement, et la Société postale d'assurance-vie exploitée par les Postes japonaises.  Le secteur japonais de l'assurance a été transformé en profondeur depuis 2004;  trois fusions ont été réalisées entre des compagnies d'assurance-vie et trois entre des compagnies d'assurance autre que sur la vie et cinq compagnies d'assurance autre que sur la vie ont été liquidées.  À la fin de septembre 2005, l'actif des cinq premières compagnies d'assurance-vie représentait 67,2 pour cent de l'actif total de l'ensemble des compagnies d'assurance-vie;  et les cinq premières compagnies d'assurance autre que sur la vie détenaient 81,8 pour cent du total correspondant.

38. En vertu de la Loi sur le commerce des services d'assurance, principale loi régissant le secteur, l'Agence des services financiers est la principale autorité de régulation de l'assurance.  Pour exercer des activités d'assurance au Japon, il faut obtenir l'agrément du Premier Ministre et tous les nouveaux produits, modifications de produits existants et taux de primes doivent être approuvés.  Les compagnies d'assurance-vie ne peuvent opérer sur la marché des compagnies d'assurance autre que sur la vie et vice-versa que par l'intermédiaire de filiales.  La présence commerciale, qui doit être autorisée par le Premier Ministre, est en règle générale requise pour offrir des services d'assurance au Japon, sauf dans le cas de la réassurance, de l'assurance aviation commerciale et de l'assurance internationale sur les coques de navires qui peuvent faire l'objet de contrats transfrontières.
  Les critères de délivrance des licences et les exigences en matière de marges de solvabilité sont les mêmes pour tous les assureurs, qu'ils soient japonais ou étrangers.  Le Ministère des finances est responsable, entre autres choses, de la gestion de la Société d'assurance des dépôts, ainsi que d'autres mécanismes d'assurance publics pour les dépôts et les investissements.
39. Les mesures de réforme introduites depuis 2004 comprennent:  l'abrogation de l'interdiction faite aux compagnies d'assurance d'offrir des services d'intermédiaire en valeurs mobilières, et l'élargissement du nombre de produits d'assurance que les banques sont autorisées à vendre (section a) ci-dessus).
40. De plus, l'amendement à la Loi sur le commerce des services d'assurance, qui est entré en vigueur en avril 2006, portait sur la création d'un cadre réglementaire pour les kyosai non réglementés.  À cette fin, la portée de la loi a été élargie pour couvrir les compagnies qui vendent des assurances à un groupe spécifique de personnes;  des prescriptions en matière d'enregistrement ont été imposées sur les compagnies de taille modeste qui vendent un petit nombre de contrats d'assurance à court terme.  Ces entités non réglementées disposent d'une période de transition de deux ans pour commencer à mettre en œuvre la loi;  il est prévu que le cadre réglementaire soit révisé cinq ans après sa mise en œuvre.

41. Selon les autorités, l'assurance-vie postale (kampo) offre des services d'assurance-vie de base aux particuliers avec des primes aussi peu élevées que possible, qui sont disponibles dans tous les bureaux de poste du pays.  L'assurance-vie postale est exemptée de l'impôt sur les sociétés et de l'obligation d'assurer les dépôts, mais elle est soumise à diverses contraintes, telles que le plafonnement du montant assuré par personne, un choix de produits limités et des restrictions visant le placement des fonds.  Les polices de l'actuelle assurance-vie postale peuvent être achetées jusqu'en octobre 2007;  par la suite, la gestion des polices existantes sera reprise par l'Organisme de gestion de entités administratives constituées en sociétés pour l'épargne et l'assurance-vie postales, et l'actuelle assurance-vie postale sera abolie.  À compter d'octobre 2007, la Compagnie d'assurance postale fournira des services d'assurance-vie conformément aux règlements déjà appliqués aux autres compagnies d'assurance privées au titre de la Loi sur l'assurance, à l'exception de certaines contraintes, telles que le plafonnement du montant assuré par personne l'interdiction d'offrir certains produits et des restrictions visant le placement des fonds pendant la période de transition (2007-2017).  Il reste à voir comment le gouvernement établira des conditions égales pour tous dans le secteur de l'assurance.
d) Valeurs mobilières
42. L'Agence des services financiers est la principale autorité de régulation du commerce de valeurs mobilières.  Seules les sociétés anonymes enregistrées peuvent exercer des activités dans le domaine des valeurs mobilières au Japon.  Au titre de la Loi sur les sociétés de placement étrangères, le siège japonais d'une société de placement étrangère doit être enregistré pour exercer des activités dans le domaine des valeurs mobilières au Japon;  seules peuvent être enregistrées les sociétés ayant exercé ce type d'activités pendant au moins trois ans.  Les fonds communs de placement doivent obtenir une autorisation ministérielle.  Il n'y a pas de restriction visant les participations étrangères dans le sous-secteur des valeurs mobilières;  les filiales et succursales de sociétés de placement étrangères sont enregistrées de la même manière que les sociétés de placement japonaises.
43. En février 2005, afin d'améliorer ses opérations de change internationales, la Bourse de Tokyo a supprimé son département étranger, qui négociait les actions étrangères cotées;  depuis lors, les actions étrangères cotées ont été négociées sur les mêmes marchés que les actions japonaises (par exemple le premier département de la Bourse de Tokyo, qui regroupe les actions des principales compagnies japonaises), et soumises aux mêmes réglementations et normes en matière de cotation que les actions japonaises.

44. La Loi sur les valeurs mobilières et la bourse a été amendée en 2005 et en 2006.  Les amendements de 2005, entrés en vigueur le 1er décembre 2005, incluaient:  l'imposition de prescriptions en matière de divulgation pour les sociétés possédant plus de la moitié des droits de vote d'une société cotée en bourse;  l'autorisation faite aux sociétés étrangères de présenter des documents liés à la divulgation en anglais, sous réserve, entre autres choses, qu'un résumé en japonais y soit joint;  et l'introduction d'un système d'amendes administratives pour lutter contre les pratiques commerciales déloyales et la fraude dans le cadre de l'application des prescriptions en matière de divulgation initiale et périodique.
  Dans le même temps, la Diète a adopté un amendement à la Loi sur les opérations financières à terme, qui prévoyait des prescriptions en matière d'enregistrement pour les sociétés qui s'occupent d'opérations de change sur marge.  En 2006, la Loi sur les valeurs mobilières et la bourse a été encore amendée pour devenir la Loi sur les services d'investissement (ou la Loi sur les instruments financiers et la bourse), qui est essentiellement destinée à remplacer la loi précédente en 2007.  La nouvelle loi régira les services financiers et d'investissement en général et renforcera la protection des investisseurs.  Elle renforcera également les sanctions en cas de fraude concernant la divulgation, le non-enregistrement des documents d'information auprès des autorités et les transactions illégales.
  De plus, la loi prévoit l'établissement d'un système d'autoréglementation, entre autres, dans le cadre des bourses.

iii) Télécommunications

45. Le secteur des communications représentait 2,3 pour cent du PIB du Japon en 2004 (2,4 pour cent en 2003).  S'agissant du commerce transfrontières, les exportations de services de télécommunication ont baissé, passant de 77 milliards de yen en 2003 à 49 milliards de yen en 2004, et les importations de 93 milliards de yen à 67 milliards de yen.  Entre avril 2003 et août 2006, le nombre d'opérateurs de télécommunication sur le marché a augmenté de 3 019, ce qui porte le nombre total d'opérateurs à 13 923.  Toutefois, en termes de vente comme en termes de trafic, Nippon Telegraph and Telephone (NTT) Corporation continue de dominer le marché des télécommunications
, à l'exception du trafic des services d'appels longue distance.
  Les tarifs pour les appels sur ligne fixe et les tarifs pour les appels en téléphonie mobile au Japon ont été ramenés à des niveaux comparables à ceux qui ont cours dans d'autres pays développés;  cependant, les tarifs des communications internationales restent relativement élevés.
  Les données fournies par les autorités indiquent que le taux de croissance annuel moyen de la productivité totale des facteurs (PTF) dans les télécommunications a été de 3,7 pour cent entre 2000 et 2004, tandis que la moyenne nationale correspondante a été de 0,1 pour cent.
  La plus forte croissance de la PTF dans les télécommunications peut être imputée à la récente libéralisation du secteur japonais des télécommunications, qui a intensifié la concurrence.  Néanmoins, la JFTC affirme que le marché japonais des services de téléphonie fixe et mobile est oligopolistique.
46. Le Ministère de l'intérieur et des communications (MIC) est la principale autorité de régulation des télécommunications et la Loi sur les entreprises de télécommunication est la base du principal cadre réglementaire.  Depuis le précédent examen, aucun amendement majeur n'a été apporté aux principales lois et réglementations régissant le secteur.
47. La Loi sur les radiocommunications et la Loi sur la radiodiffusion ont été amendées en octobre 2005.  L'amendement a durci la restriction qui limite la participation étrangère à 20 pour cent des droits de vote dans les stations de radiodiffusion terrestre en incluant les droits de vote indirects.
48. Le MIC a également introduit un nouveau Système de financement des services universels (USFS) en avril 2006.
  L'USFS vise à aider les opérateurs de services de télécommunication à fournir des services universels dans le cadre des services de téléphonie par abonnement (accès au raccordement d'abonné, appels vers des îles isolées à des conditions tarifaires spécifiques, appels d'urgence) et des services de téléphonie publique (appels locaux, appels vers des îles isolées à des conditions tarifaires spécifiques, appels d'urgence).
  Avec le nouveau système, les coûts non liés au trafic passeraient des taux d'interconnexion aux taux de base.
  La conservation des numéros dans les services de téléphonie mobile a été introduite le 24 octobre 2006.
49. Le volume des communications fixes a baissé d'environ 15 pour cent chaque année depuis son niveau le plus haut durant l'exercice 2000 (environ 5,5 milliards d'heures).  L'imposition de tarifs d'interconnexion pour les opérateurs qui mettent en place des installations de télécommunication de catégorie 1 est autorisée après des procédures de présentation d'observation par le public;  les opérateurs qui mettent sur place des installations de télécommunication de catégorie 1 ou 2 ont l'obligation de divulguer les tarifs d'interconnexion.
  Les tarifs d'interconnexion pour les réseaux fixes sont restés généralement inchangés entre l'exercice 2005 et l'exercice 2006.

50. Entre novembre 2001 et juin 2004, la Commission de règlement des différends concernant les télécommunications, établie sous l'égide du MIC en 2001, a traité un total de 35 affaires.  Six affaires ont été réglées par la Commission durant l'exercice 2004 et trois durant l'exercice 2005;  elles concernaient principalement des questions liées à l'interconnexion.

51. En janvier 2006, le Centre stratégique pour la promotion d'une société de réseaux avancés d'information et de télécommunication (Centre stratégique pour les TI) a adopté une nouvelle stratégie de réforme des technologies de l'information.
  Cette stratégie vise à mettre en œuvre des mesures pour élargir l'utilisation des technologies de l'information (TI);  ces mesures comprennent la réduction de moitié du niveau de traitement de documents papier et la gestion électronique des demandes et des dossiers;  la promotion de l'utilisation des TI dans la gestion des entreprises;  et la promotion de la recherche-développement dans le domaine des TI.  Ces objectifs devraient être atteints d'ici l'exercice 2010.  Durant l'exercice 2006, le gouvernement a introduit de nouvelles mesures fiscales pour promouvoir l'investissement destiné à élever le niveau de sécurité des systèmes informatiques et à renforcer la compétitivité internationale du secteur japonais des TI;  la mesure consiste en un crédit d'impôt ou un amortissement spécial pour l'acquisition/la location (ou la production) d'installations informatiques spécifiques entre le 1er avril 2006 et le 31 mars 2008.  La précédente incitation fiscale pour la promotion de l'investissement dans l'informatique, introduite durant l'exercice 2003, a été supprimée.
 

iv) Transports
a) Transport maritime
52. En 2005, le volume du fret maritime japonais a augmenté de 0,9 pour cent en termes de volume et de 13,8 pour cent en termes de valeur, pour atteindre 14 pour cent du total mondial.  La quasi-totalité du commerce international de marchandises du Japon est effectuée par voie maritime.
53. Le Bureau maritime et le Bureau des ports du Ministère de l'aménagement du territoire, des infrastructures et des transports (MLIT) sont les principaux organes de régulation des transports maritimes.  De façon générale, en vertu des restrictions visant le cabotage, seuls les navires battant pavillon japonais sont autorisés à transporter des marchandises et des passagers entre les ports japonais;  le Japon accorde un droit limité de cabotage aux navires battant pavillon de certains pays, sur la base de la réciprocité, en vertu d'accords d'amitié, de commerce et de navigation.  D'après les autorités, il n'y a pas de mesure discriminatoire restreignant la participation de compagnies étrangères aux services de transport maritime international et les accords bilatéraux conclus par le Japon en matière de transport maritime de passagers et de marchandises octroient le traitement national à l'autre partie sur la base de la réciprocité.
54. S'agissant des transports portuaires, la prescription de licence relative à un "examen des besoins économiques" pour les transports portuaires et la prescription relative à l'autorisation d'établir (ou de modifier) des taxes ont été supprimées pour tous les ports le 15 mai 2006 (12 des principaux ports à conteneurs n'appliquaient déjà plus ces restrictions).  Dans tous les ports, les transports portuaires nécessitent actuellement une autorisation et les taxes de transport portuaire sont assujetties à une prescription de notification préalable.

55. Le Japon a introduit des procédures portuaires simplifiées fondées sur la Convention sur la facilitation du trafic maritime international, à laquelle le Japon a adhéré en novembre 2005, et a mis en place des applications en ligne:  l'UN/EDIFACT (Échange de données informatisé pour l'administration, le commerce et le transport) et le NACCS (Système automatisé de dédouanement des cargaisons).

56. Afin d'atténuer la baisse du nombre de navires battant pavillon japonais, le gouvernement apporte un soutien aux armateurs qui immatriculent leurs navires sous pavillon japonais (régime dit des navires internationaux).  Le gouvernement a instauré des mesures de soutien, telles que des abattements du droit d'enregistrement des navires et de l'impôt local sur la propriété, afin d'améliorer la compétitivité des navires japonais par rapport aux navires d'autres pays qui bénéficient d'un traitement fiscal préférentiel;  dans le cadre de la réforme fiscale de l'exercice 2006, le taux du droit d'enregistrement préférentiel au titre du régime des navires internationaux est passé de 2,0 pour cent à 2,5 pour cent (par rapport au taux de 4,0 pour cent appliqué aux navires ordinaires).
  D'après les autorités, les navires battant pavillon japonais ne jouissent d'aucun droit exclusif ni de subvention;  aucune mesure discriminatoire n'empêche des entreprises étrangères de fournir des services auxiliaires.

57. Les accords entre transporteurs nationaux et étrangers concernant les taux de fret ou les autres conditions de transport (itinéraires) sont exemptés des dispositions de la Loi antimonopole à condition qu'ils n'impliquent pas de "transactions déloyales" et qu'ils "n'entravent pas la concurrence";  les accords sont exemptés des dispositions de la Loi antimonopole uniquement s'ils sont enregistrés et autorisés à entrer en vigueur par le Ministère de l'aménagement du territoire, de l'infrastructure et des transports.
  Entre avril 2004 et avril 2006, 15 accords ont été conclus.
58. Dans l'offre révisée du Japon concernant les services maritimes, les services de cabotage, les services internationaux d'expédition de marchandises et les services de transports maritimes internationaux sont visés par une exemption de l'obligation NPF.
  D'après les autorités, le Japon souhaite exempter ces services de l'obligation NPF pour des raisons historiques, comme dans le cas du cabotage maritime;  il autoriserait les deux autres types de services sur une base de réciprocité.

b) Transport aérien

59. Durant l'exercice 2005, le trafic des compagnies japonaises a représenté 33,8 pour cent du trafic international régulier de voyageurs (37,1 pour cent en 2002) et 38,7 pour cent du trafic international de marchandises (42,7 pour cent en 2002), sur la base du nombre de passagers et du tonnage du fret.  Les exportations de services de transport aérien sont passées de 0,92 billion de yen en 2001 à 0,98 billion de yen en 2002 et les importations ont légèrement diminué, s'établissant à 1,4 billion de yen.
 

60. Aucune modification n'a été apportée à la réglementation du transport aérien international depuis 2004.  Le marché japonais est régi principalement par la Loi sur l'aviation civile et par de nombreux accords bilatéraux.  Le Bureau de l'aviation civile du MLIT administre l'accès, la fixation des prix et les itinéraires des compagnies aériennes ainsi que la réglementation de sécurité.  Comme dans la plupart des pays, les services de transport aérien intérieur (cabotage) sont réservés aux transporteurs japonais.  Il est interdit aux investisseurs étrangers de détenir plus du tiers des droits de vote d'une compagnie aérienne japonaise desservant le marché intérieur.

61. Le Japon a signé des accords bilatéraux sur les services aériens avec 56 partenaires commerciaux (avril 2006).
  Ces accords concernent les droits de trafic, ainsi que le partage de codes;  la Loi antimonopole ne s'applique pas à ces accords.  Les accords entre les compagnies aériennes visant à améliorer la commodité du transport international pour les passagers entre le Japon et d'autres pays sont exemptés des dispositions de la Loi antimonopole à condition qu'ils n'impliquent pas de "transactions déloyales" et qu'ils "n'entravent pas la concurrence".

62. En octobre 2005, les droits d'atterrissage pour l'aéroport international de Narita ont été réduits de 22 pour cent en moyenne.  Néanmoins, les droits d'atterrissage dans les trois principaux aéroports internationaux du Japon, Narita, Kansai et Chubu, sont plus élevés que ceux qui sont pratiqués dans les principaux aéroports d'autres pays.

63. D'après les autorités, aucun changement n'a été apporté au système d'allocation des créneaux d'atterrissage et de décollage dans les aéroports internationaux depuis le dernier examen;  le système d'allocation se fonde sur les directives de l'IATA.  D'après les autorités, les compagnies aériennes japonaises coordonnent entre elles l'allocation des créneaux aux aéroports internationaux de Narita et Kansai.  Les créneaux sont alloués deux fois par an.
c) Réseau ferroviaire et autoroutes 
64. Les sept compagnies de Japan Railway (JR) possèdent et exploitent environ 70 pour cent du réseau ferroviaire japonais (en termes de kilomètres exploités)
;  les sociétés JR transportent environ 40 pour cent des passagers du réseau ferroviaire japonais.  Conformément à la Loi sur les sociétés de transport ferroviaire des passagers et la Japan Freight Railway Company, le gouvernement supervise la gestion de JR Hokkaido, JR Shikoku, JR Kyushu et JR Marchandises;  cependant, il ne détient pas de parts directes dans ces quatre sociétés.  Les parts sont détenues en totalité par l'Agence japonaise de construction de chemins de fer, de transport et de technologie (JRTT), une agence gouvernementale.
  Les sociétés JR ne sont pas exemptées des dispositions de la Loi antimonopole.  L'établissement et la révision de plafonds pour les prix et les tarifs de transport des sociétés JR sont assujettis à une autorisation, comme c'est le cas pour les sociétés ferroviaires privées au Japon.
65. Au Japon, les autoroutes ont été construites et gérées par quatre sociétés publiques jusqu'en octobre 2005, date à laquelle ces sociétés ont été restructurées en six nouvelles sociétés, dans lesquelles le gouvernement détient des parts.
  Les six sociétés de gestion des autoroutes ne sont pas exemptées des dispositions de la Loi antimonopole;  le montant des péages est soumis à approbation.
v) Services professionnels
66. Outre l'obtention des licences pertinentes, il est obligatoire de faire partie d'une association professionnelle pour exercer les professions suivantes:  expert-comptable, écrivain public, avocat, greffier, géomètre, métreur, fiscaliste, consultant en matière d'assurance sociale et d'assurance du travail et agent de brevets.  Aucun service professionnel n'est exempté des dispositions de la Loi antimonopole;  néanmoins, des questions peuvent se poser concernant la relation entre la Loi et les activités d'associations de professionnels qualifiés, qui peuvent exiger le statut de membre et le respect de leurs règles.

b) Services juridiques
67. Le Ministère de la justice est l'autorité de régulation des services juridiques;  il y a aussi une autorégulation des associations membres de la Fédération du Barreau, conformément à la Loi sur les avocats et avoués.  La participation d'avocats étrangers à cette activité est régie par ladite loi et par la Loi sur les mesures spéciales concernant la conduite de procédures judiciaires par des avocats étrangers, qui a été modifiée pour la dernière fois en 2003.  La modification, qui est entrée en vigueur le 1er avril 2005, permet à un Gaikokuho-Jimu-Bengoshi (avocat étranger qualifié en vertu de la loi japonaise) d'employer un Bengoshi (avocat qualifié en vertu de la loi japonaise) et autorisera l'association d'avocats étrangers et japonais.  Le nombre total d'avocats étrangers enregistrés au Japon était de 517 à la fin de 2005 (contre 475 à la fin de 2004).
68. Selon les autorités, les conditions d'accès au marché des agents de brevets étrangers n'ont pas été modifiées depuis 2002;  indépendamment de sa nationalité, une personne doit être qualifiée en tant qu'agent de brevets (benrishi) afin d'exercer le droit japonais dans le domaine de la propriété industrielle.  Un benrishi est légalement autorisé à exercer le droit japonais dans le domaine de la propriété industrielle et à représenter des clients de toute nationalité dans des affaires ayant trait aux procédures requises par l'Office japonais des brevets.  La qualification en tant que benrishi peut être obtenue en passant l'examen d'agent de brevets, indépendamment de la nationalité du requérant ou de sa formation académique.  Les agents de brevets étrangers représentent 0,2 pour cent de l'ensemble des agents de brevets au Japon (mars 2006).
c) Services comptables
69. Pour pouvoir pratiquer au Japon, les experts-comptables doivent passer l'examen national;  une expérience pratique sous forme de stage de deux ans au moins est également requise.  Un expert‑comptable étranger non agréé au Japon peut fournir certains services comptables autres que les services de vérification des comptes qui sont réservés aux experts-comptables agréés au Japon.  Aucune modification majeure qui pourrait affecter le commerce n'a été apportée à la Loi sur les experts-comptables publics agréés.
vi) Autres services
70. Depuis décembre 2004, le Ministère de l'éducation, de la culture, des sports, des sciences et de la technologie (MEXT) a commencé à reconnaître les diplômes délivrés par les départements d'universités étrangères au Japon désignés par ses soins.
  Le MEXT reconnaît ces diplômes pour l'admission d'un étudiant dans une école supérieure japonaise ou dans une université japonaise en qualité d'étudiant d'échange (ainsi que le transfert de ses unités de valeur vers les universités japonaises).  Alors que les universités japonaises (à l'exclusion de celles établies par des sociétés par actions dans des zones spéciales pour la réforme structurelle) bénéficient d'un traitement favorable en matière d'impôt sur les sociétés, ce n'est pas le cas des départements d'universités étrangères.
71. S'agissant des services médicaux, conformément à l'amendement à la Loi sur les zones spéciales pour la réforme structurelle, entré en vigueur le 1er octobre 2004, les sociétés par actions peuvent établir des installations destinées au traitement médical.  Dans le cadre du Programme triennal pour la promotion de la réforme réglementaire (adopté en mars 2005), le gouvernement a supprimé, le 30 mars 2006, les restrictions applicables aux médecins et infirmières étrangers disposant de licences médicales japonaises et travaillant dans des services médicaux au Japon.  Cela se traduit par l'assouplissement des restrictions sur la durée et le lieu des services:  par exemple, les infirmières étrangères sont autorisées à travailler pendant sept ans au plus après obtention de leur licence (précédemment, la période était de quatre ans après achèvement de leur formation).  À la fin de 2004, 117 ressortissants étrangers avaient le statut de résident lié aux "services médicaux".
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� Les estimations du soutien total sont définies comme la valeur monétaire de l'ensemble des transferts bruts depuis les contribuables et les consommateurs résultant des mesures de soutien à l'agriculture, déduction faite des recettes budgétaires associées, quels que soient leurs objectifs et leur incidence sur la production et les revenus des exploitations agricoles, ou la consommation des produits agricoles.  Il est intéressant de noter que le total des transferts est calculé sur une base brute, tandis que le PIB est mesuré sur la base de la valeur ajoutée.


� L'enquête porte sur 29 produits alimentaires communs, tels que la viande, le lait, les œufs et les légumes, et sur 13 produits alimentaires japonais, tels que le riz et la sauce soja. Les prix pour les produits alimentaires communs sont plus élevés à Tokyo que dans la majorité des autres villes:  Genève = 129, Tokyo = 100, Paris = 93, New York = 87, Londres = 78 et Singapour = 58.  Renseignements disponibles à l'adresse suivante:  http://www.maff.go.jp/mud/601.html.


� Le plan précédent a été adopté en mars 2000. Le nouveau plan contient des lignes directrices visant à atteindre un taux d'autosuffisance alimentaire (sur la base de l'apport calorique) de 45 pour cent avant l'exercice 2015.


� Document de l'OMC G/AG/N/JPN/108 du 11 février 2005.


� La moyenne simple des tarifs NPF appliqués pour les produits agricoles (positions 1 à 24 du SH) durant l'exercice 2006 est de 17,1 pour cent.


� La moyenne simple de l'ensemble des taux de tarifs non ad valorem pour lesquels on disposait d'EAV était de 41,8 pour cent, soit environ neuf fois et demie la moyenne simple des taux de tarifs purement ad valorem, qui était de 4,4 pour cent.  Les tarifs non ad valorem pour lesquels on ne disposait pas d'EAV concernaient 136 lignes tarifaires au niveau des positions à neuf chiffres du SH. 


� Document de l'OMC G/AG/N/JPN/114 du 12 décembre 2005.


� Le riz, le blé et l'orge sont importés par le Ministère de l'agriculture, des forêts et de la pêche;  et les produits laitiers et la soie grège par l'Office de l'agriculture et de l'élevage (document de l'OMC G/STR/N/10/JPN du 7 septembre 2004).


�  Document de l'OMC G/SCM/N/123/JPN du 7 juillet 2005.  Le gouvernement achète le riz à des fins de sécurité alimentaire (détention de stocks publics) (document de l'OMC G/SCM/N/123/JPN du 7 juillet 2005).  Les autres produits agricoles bénéficiant de subventions sont le soja, le sucre, le lait et les produits laitiers, les viandes bovine et porcine, les œufs, les légumes, les fruits et les cocons. 


� Les importations de riz hors contingent durant l'exercice 2005 se sont élevées à 122 tonnes. 


� Document de l'OMC G/AG/N/JPN/107 du 18 janvier 2005.  Durant la période allant de juillet 2002 à juin 2003, le gouvernement a versé un montant de 91,3 millions de dollars EU pour l'achat de céréales dans le cadre de l'aide alimentaire en faveur des PMA et des pays en développement importateurs nets de produits alimentaires. 


� La réforme dans le secteur du riz, introduite avec l'entrée en vigueur, en 2004, des amendements à la Loi sur la stabilisation de l'offre et de la demande et des prix des denrées alimentaires de base et le réexamen des Principes et grandes lignes de la réforme de la politique relative au secteur du riz, incluait des modifications du système de l'offre et de la demande:  la distribution du riz au niveau national a été libéralisée et les prix d'achat et de vente pour le gouvernement sont déterminés par appel d'offres. 


� Au titre de la Loi sur les zones spéciales pour la réforme structurelle, les "sociétés générales" sont autorisées à louer des terres agricoles dans des zones spécifiques.  En mars 2005, il y avait 71 zones de ce type dans le secteur agricole.  Avant le 1er septembre 2005, seules les "personnes morales à vocation agricole" étaient autorisées à louer des terres agricoles (à quelques exceptions près) et des prescriptions en matière d'admissibilité devaient être remplies: les sociétés devaient être constituées sous forme de coopératives agricoles, de partenariats ou de sociétés par actions se consacrant principalement à des activités agricoles et dont les ventes étaient générées à plus de 50 pour cent par l'agriculture;  trois quarts des membres devaient être des agriculteurs; et la majorité des directeurs devaient être des agriculteurs à plein temps. 


� Selon les autorités, les décisions de fusionner les coopératives sont volontaires. 


� D'après la Loi sur les mesures spéciales concernant la gestion et la diffusion des renseignements relatifs à l'identification individuelle du bétail, un numéro d'identification individuel doit être affiché sur tous les bovins élevés et vendus au Japon, pour permettre la traçabilité de la race et de l'animal. 


� Une Commission de la sécurité sanitaire des produits alimentaires, responsable de l'évaluation des risques, a été établie au sein du Bureau du Cabinet et le MAFF a été réorganisé afin de prendre en charge la gestion des risques.  


� La loi prévoit des exceptions temporaires à la Loi tarifaire et à la Loi douanière et des ajustements aux taux de droits de douane imposés à certaines marchandises. Cela implique des exemptions de droits de douane, des droits de douane d'urgence spéciaux, une réduction des droits de douane et d'autres droits préférentiels (par exemple au titre des ALE/APE conclus par le Japon).  Pour l'exercice 2006, 483 lignes (y compris des taux sous contingent) au niveau des positions à neuf chiffres du SH sont visées par des taux temporaires. 


� OCDE (2005a).  Les chiffres pour 2004 sont provisoires.  L'ESP est définie comme la valeur monétaire annuelle des transferts bruts des consommateurs et des contribuables aux producteurs agricoles, mesurée aux prix sortie exploitation, découlant des mesures de soutien à l'agriculture, quels que soient leur nature, leurs objectifs et leur incidence sur la production ou le revenu agricole;  l'ESP inclut le soutien aux prix du marché et les versements budgétaires.  L'ESC est définie comme la valeur monétaire annuelle des transferts bruts aux (des) consommateurs de produits agricoles, mesurée aux prix sortie exploitation, découlant des mesures de soutien à l'agriculture, quels que soient leur nature, leurs objectifs et leur incidence sur la consommation de produits agricoles.  Le coefficient nominal de soutien (CNS) au producteur correspond au ratio entre la valeur des recettes agricoles brutes, y compris le soutien, et des recettes agricoles brutes évaluées aux prix à la frontière.  Les détails pour le calcul d'une MGS sont spécifiés aux Annexes 3 et 4 de l'Accord sur l'agriculture et incorporés dans les listes des Membres (au moyen de renvois aux données explicatives).  Comme indiqué dans OMC (2005), il faut être prudent lorsqu'on interprète les ESP, les ESC et les CNS, car les variations des taux de change ou des cours mondiaux peuvent entraîner de fortes fluctuations de ces trois indicateurs, et les prix à la frontière peuvent être artificiellement réduits du fait de l'existence de subventions à l'exportation dans le commerce international des produits agricoles.


� Document de l'OMC G/AG/N/JPN/108 du 11 février 2005.


� Document de l'OMC G/AG/N/JPN/110 du 19 mai 2005.  Une aide alimentaire est toutefois accordée aux PMA et aux pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.


� La moyenne simple des tarifs NPF appliqués durant l'exercice 2006 a été calculée sur la base des EAV de 2005, disponibles communiqués par les autorités japonaises.  À défaut, la composante ad valorem est utilisée pour les droits composites et alternatifs.


� Par exemple, la prolongation de cinq à sept ans de la durée de report prospectif de pertes pour les projets approuvés aux termes de la loi.


� D'après les autorités, il n'y a pas de restriction liée à la nationalité applicable aux sociétés soutenues par l'IRCJ;  l'IRCJ ne divulgue pas les noms des créanciers, à l'exception des "créanciers principaux" qui incluent, entre autres, des banques japonaises.


� Par exemple, la nouvelle stratégie pour la croissance économique a adopté la promotion, entre autres, de sept domaines "stratégiques" dans le cadre de la nouvelle stratégie pour la promotion de l'industrie (adoptée par le Ministère de l'économie, du commerce et de l'industrie en mai 2004 et révisée en juin 2005).  Ces domaines sont:  les piles à combustible;  les appareils informatiques domestiques;  les robots;  les contenus (facilitant le développement international);  les appareils et services liés à la santé et au bien-être;  les appareils et services liés à l'environnement et à l'énergie;  et les services de soutien aux entreprises.  D'après les autorités, ces sept domaines ont été choisis, sur la base des avis de différents experts et entrepreneurs, parce qu'ils sont considérés comme des domaines:  1) ayant une importance considérable pour l'avenir de l'économie japonaise;  2) correspondant à une demande intérieure forte qui contribuera à une croissance de l'économie tirée par la demande;  3) ayant une base large (des produits finals aux matières premières, des grosses sociétés aux petites et moyennes entreprises et des grands centres urbains aux régions), ce qui permet de tirer avantage des forces de la concentration industrielle;  4) dans lesquels les mécanismes du marché à eux seuls ne peuvent garantir le développement et où un ensemble de politiques globales est nécessaire, sur la base des efforts conjoints des secteurs public et privé.  La stratégie identifie en outre quatre domaines industriels en vue d'une revitalisation régionale:  les technologies de pointe;  les nouvelles entreprises du secteur manufacturier;  les services régionaux;  et l'industrie alimentaire à forte valeur ajoutée.


� En 2002, les taux d'autosuffisance énergétique de certains partenaires commerciaux du Japon étaient, par exemple, de 27 pour cent en Allemagne, de 64 pour cent aux États-Unis, de 104 pour cent au Royaume�Uni et de 146 pour cent au Canada (METI, 2005).


� D'après METI (2006), durant le 3ème trimestre de 2005, les prix de l'électricité pour les ménages japonais étaient en moyenne de 0,196 dollar EU/kWh, contre 0,089 dollar EU/kWh aux États-Unis, 0,138 dollar EU/kWh au Royaume-Uni, 0,141 dollar EU/kWh en France et 0,176 dollar EU/kWh en Allemagne.  Durant la même période, les prix du gaz pour les ménages japonais étaient en moyenne de 1 271,5 dollars EU/107 kcal, contre 412,4 dollars EU/107 kcal aux États-Unis, 423,1 dollars EU/107 kcal au Royaume-Uni, 544,3 dollars EU/107 kcal en France, et 373,4 dollars EU/107 kcal en Allemagne.


� Le terme "marché libre" désigne la demande de "service à très haute tension" et de "service à haute tension" par les utilisateurs qui consomment au moins 500 kW (entre mars 2004 et mars 2005);  ou au moins 50 kW (à partir de mars 2005);  la fourniture de ces services a été libéralisée.


� La Bourse de l'électricité de gros (WPE) a été établie sous la forme d'un marché de vente volontaire sur lequel des contrats bilatéraux de vente d'électricité peuvent être conclus.


� La NSO est constituée des compagnies de services d'utilité publique titulaires, des nouveaux venus sur le marché, d'autres utilisateurs des réseaux et d'experts des milieux universitaires.


� Le Ministère des finances et le ministère responsable du secteur concerné peuvent ordonner la suspension d'un investissement proposé s'ils considèrent que l'investissement peut "mettre en danger la sécurité nationale, perturber l'ordre public ou entraver la sécurité publique" ou "affecter négativement et gravement le bon fonctionnement de l'économie japonaise";  ils peuvent également recommander aux parties concernées de modifier leurs plans d'investissement.  D'après les autorités, aucune recommandation ou ordonnance de ce type n'a été formulée.


� Documents de l'OMC TN/S/O/JPN et TN/S/O/JPN/Rev.1.


� Le terme "kyosai" désigne une entreprise qui offre des services d'assurance à petite échelle pour un groupe spécifique de personnes.


� Par exemple, les lignes directrices en matière de supervision pour, entre autres, les banques régionales qui prévoient ce type de dispositions sont disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.fsa.go.jp/news/newsj/15/ginkou/f-20040531-5/honpen.pdf (en japonais).


� Il s'agit de Mizuho Financial Group, Sumitomo Mitsui Financial Group, Resona Holdings, et Mitsubishi UFJ Financial Group, qui est le résultat de la fusion, en octobre 2005, entre Mitsubishi Tokyo Financial Group et UFJ Holdings.


� Development Bank of Japan et Japan Bank for International Cooperation.


� Les marges d'intérêt des banques commerciales étaient de 0,39 pour cent en mars 2004 et mars 2005, et de 0,40 pour cent en mars 2006.


� Les banques jouissant d'une licence au Japon peuvent établir des agences, sous réserve d'autorisation ministérielle.


� Les coefficients effectifs d'adéquation du capital pour les principales banques et pour les banques régionales ont augmenté.  D'après la Banque du Japon, à la fin de l'exercice 2005, le coefficient moyen d'adéquation du capital s'élevait à 11,7 pour cent pour les principales banques (11,4 pour cent à la fin de l'exercice 2004) et à 10,1 pour cent pour les banques régionales (9,6 pour cent à la fin de l'exercice 2004).


� Les dépôts de liquidités sont pleinement protégés au Japon.  Pour les autres types de dépôts (comme les dépôts à terme), la somme garantie va jusqu'à 10 millions de yen par déposant pour un établissement financier, plus l'intérêt sur le principal.


� Sont inclus les produits suivants:  assurance-vie globale à prime unique;  assurance-vie à capital différé à prime unique;  assurance pour individus, à l'exception de l'assurance automobile (à l'exclusion de l'assurance pour les personnes morales ou les groupes institutionnels);  et assurance accident de type épargne.


� La Société de prêt au logement doit être transformée en un organisme administratif indépendant en avril 2007.


� Les financements stratégiques accordés par des établissements financiers publics impliquaient diverses incitations destinées à favoriser les activités du secteur privé;  la principale était l'octroi de prêts à long terme, à des taux d'intérêt fixes et peu élevés, pour, par exemple, des activités caractérisées par une faible rentabilité et des risques élevés.  Par rapport à la grande variété de fonctions des financements stratégiques, la réforme limite essentiellement le nombre de fonctions à trois:  assistance aux petites et moyennes entreprises;  financement visant à assurer les ressources du Japon à l'étranger qui sont essentielles pour ses politiques nationales;  et prêts en yen pour l'assistance au développement.


� Le total des prêts accordés par des établissements financiers publics s'est élevé à 135,6 billions de yen durant l'exercice 2005.


� Pour les autres contrats d'assurance, une autorisation préalable est requise pour les assureurs étrangers sans présence commerciale au Japon.


� Précédemment, le nombre minimal d'unités devant être cotées était de 4 000 pour les actions japonaises et de 20 000 pour les actions étrangères;  le nombre minimal d'actionnaires au Japon était de 800 pour les actions japonaises et de 2 000 pour les actions étrangères (si l'action jouissait d'une "bonne cote" sur les marchés étrangers, le nombre pouvait être ramené à 1 000).  De plus, le nombre d'unités à radier de la cote devait être inférieur à 4 000 pour les actions japonaises et inférieur à 10 000 pour les actions étrangères.


� Conformément à la Loi sur les valeurs mobilières et la bourse, les pratiques commerciales déloyales incluent les manipulations du marché (par exemple manipulation en termes de prix) et le délit d'initié.


� Les sanctions pénales maximales ont été augmentées, passant par exemple de cinq ans actuellement à dix ans d'emprisonnement.  Les amendes ont également été augmentées, passant de 5 millions de yen à 10 millions de yen pour les personnes physiques, et de 500 millions de yen à 700 millions de yen pour les sociétés.


� Suite à l'adoption de cette loi, les lois suivantes ont été abolies:  la Loi sur les opérations financières à terme, la Loi sur les sociétés de placement étrangères, la Loi portant réglementation des services de conseils en placements relatifs aux valeurs mobilières et la Loi portant réglementation des activités hypothécaires.


� Conformément à l'article 6 de la Loi sur la société Nippon Telegraph and Telephone (Loi sur la NTT), la proportion globale de droits de vote détenus par des investisseurs étrangers ne peut pas dépasser le tiers et le gouvernement détient au moins un tiers des actions de la NTT.  À la mi-novembre 2005, le gouvernement détenait 33,7 pour cent des actions de la NTT.  Les autorités assurent que la participation du gouvernement est dans l'intérêt du public et répond à des raisons de sécurité.


� En termes de vente, à la fin de 2003, NTT Est et Ouest représentait 89,8 pour cent du marché des services de téléphonie locale, NTT Communications 58,2 pour cent du marché des services longue distance, et NTT DoCoMo 61 pour cent du marché de la téléphonie mobile;  en termes de trafic, le groupe NTT représentait 72,8 pour cent du marché des services de téléphonie locale et 49,3 pour cent du marché des services longue distance, et NTT DoCoMo 62,2 pour cent du marché de la téléphonie mobile.  En termes d'abonnés, NTT Est et Ouest représentait 37,5 pour cent du marché des services DSL.  Le reste est partagé entre les nouveaux exploitants, les exploitants autres que NTT (marché national) et KDD (marché international).


� Le tarif moyen pour un appel professionnel (hors TVA) était de 2,85 dollars EU au Japon, de 1,65 dollar EU au Royaume-Uni, de 0,57 dollar EU en Allemagne, de 0,55 dollar EU aux États-Unis et de 0,53 dollar EU en France.  Exprimé en dollars EU, compte tenu de la parité de pouvoir d'achat (PPA), le tarif moyen pour un appel professionnel (hors TVA) était de 1,99 dollar EU (PPA) au Japon, contre une moyenne de 1,06 dollar EU (PPA) dans les pays de l'OCDE (OCDE, 2005b).


� La croissance de la PTF a été de -3,4 pour cent dans le secteur de l'acier, de 2,9 pour cent dans le secteur des machines électriques, de 0,4 pour cent dans la vente de gros, de -0,5 pour cent dans le secteur des machines de transport, de 0,0 pour cent dans le secteur de la construction, de 0,1 pour cent dans la vente de détail et de -0,8 pour cent dans le secteur des transports (MIC, 2006).


� L'USFS a été initialement introduit en juin 2002 mais n'a jamais été utilisé (mars 2006).  Compte tenu de la pénétration croissante de la téléphonie mobile et de la téléphonie par Internet par rapport aux téléphones fixes, l'USFS a été révisé en avril 2006.  Dans le nouvel USFS, les services de téléphonie locale par abonnement ne sont pas compris dans les services universels puisque, selon les autorités, la concurrence dans le secteur de la téléphonie locale a été introduite par l'adoption d'un système de "présélection d'opérateurs", qui a été mis en place en mai 2001;  de plus, la méthode pour le calcul des coûts a été modifiée, passant de la "méthode des recettes par rapport aux coûts", fondée sur le coût de la fourniture d'un service dans des domaines non rentables, à la "méthode des normes", fondée sur la différence entre le coût dans le domaine considéré et le coût national moyen.  L'USFS est géré par l'Organisme d'administration des services universels, sous l'égide du MIC.  Le financement de l'USFS est assuré par les opérateurs de services de télécommunication dont les recettes excèdent 1 milliard de yen.  En septembre 2005, le nombre d'abonnés à la téléphonie mobile était passé à 93,6 millions (66,8 millions en 2000) et le nombre d'abonnés à la téléphonie par Internet avait atteint 9,8 millions (5,3 millions en 2003).


� Les critères d'admissibilité incluent la fourniture de services universels à tous les ménages dans le domaine où les opérateurs désignés ont obtenu une licence à cet effet.


� Le transfert sera mis en œuvre progressivement grâce à la déduction de 60 milliards de yen de coûts non liés au trafic chaque année.


� Ces installations comprennent certaines installations détenues par les principaux opérateurs, selon la désignation du Ministère de l'intérieur et des communications.  Les installations de la catégorie 1 concernent les services de téléphonie fixe et celles de la catégorie 2 les services de téléphonie mobile.


� Durant l'exercice 2006, les tarifs d'interconnexion fixe pour des appels de trois minutes au Japon étaient de 6,84 yen pour l'interconnexion par commutateur en tandem et de 5,05 yen pour l'interconnexion par commutateur local;  les moyennes pour les exercices 2001 à 2005 étaient de 5,9 yen pour l'interconnexion par commutateur en tandem et 4,87 yen pour l'interconnexion par commutateur local.


� La nouvelle stratégie, qui fait suite à la stratégie "e-Japan" et à la stratégie "e-Japan II", contient un ensemble de politiques à mettre en œuvre avant 2010.  Alors que les stratégies précédentes étaient axées sur l'infrastructure et les applications, la nouvelle stratégie vise à trouver des solutions aux problèmes tels que le vieillissement de la population, et à atteindre une croissance économique grâce au développement des TI.


� Dans le cadre de ce système, les sociétés étaient admises à bénéficier soit d'un crédit d'impôt de 10 pour cent des biens acquis à titre d'investissement des TI, soit d'un amortissement correspondant à 50 pour cent de la valeur de ces biens.


� Ces mesures ont été introduites suite aux révisions de la Loi sur les services portuaires, qui sont entrées en vigueur en mai 2006.  Dans certains ports, les nouvelles admissions dans les services de transport portuaire (et les retraits d'autorisation) étaient limités par un régime de licence visant à maintenir "l'ordre dans les transports portuaires".


� Le Japon met en œuvre un programme expérimental qui vise à réduire les coûts portuaires de 30 pour cent et le délai d'exécution à un jour.  Le programme élargit le réseau des terminaux et encourage l'utilisation des TI.  Les ports de Hanshin, Keihin et Isewan ont été choisis en juillet 2004 comme ports de première importance dans le cadre du programme.


� L'impôt sur la propriété applicable aux navires soumis au régime des navires internationaux équivaut à deux cinquièmes de l'impôt applicable aux navires ordinaires.


� Dans le but de réviser ces exemptions, la Commission des pratiques commerciales loyales (JFTC) a commencé des recherches sur le marché du transport maritime international en janvier 2005;  les recherches comprenaient, par exemple, des entrevues avec les transporteurs et les affréteurs et des questionnaires.  Sur la base de ces recherches, le groupe d'étude sur les réglementations et la politique de la concurrence a publié un rapport factuel concernant les cartels du transport maritime international.  De plus, la JFTC a sollicité les commentaires du public sur le régime d'exemption des cartels du transport maritime international pendant une période de trois mois à compter de juin 2006.


� Document de l'OMC TN/S/O/JPN/Rev.1 du 24 juin 2005.


� Les autorités déclarent que le droit du cabotage maritime a été établi au niveau international comme relevant de la souveraineté des pays.


� En 2005, les trois aéroports internationaux (Narita, Kansai et Chubu) ont transporté 50,9 millions de passagers et 2,7 millions de tonnes de marchandises.


� Ces partenaires sont les suivants:  Afrique du Sud;  Allemagne;  Australie;  Autriche;  Bahreïn;  Bangladesh;  Belgique;  Brésil;  Brunéi;  Canada;  Chine;  Danemark;  Égypte;  Émirats arabes unis;  Espagne;  États-Unis;  Éthiopie;  Fédération de Russie;  Fidji;  Finlande;  France;  Grèce;  Hong Kong, Chine;  Hongrie;  Inde;  Indonésie;  Irak;  Israël;  Italie;  Jordanie;  Koweït;  Liban;  Malaisie;  Mexique;  Mongolie;  Myanmar;  Népal;  Nouvelle-Zélande;  Norvège;  Oman;  Pakistan;  Papouasie-Nouvelle-Guinée;  Pays-Bas;  Philippines;  Pologne;  Qatar;  République de Corée;  Royaume-Uni;  Singapour;  Sri Lanka;  Suède;  Suisse;  Thaïlande;  Turquie;  Ouzbékistan;  et Viet Nam.


� Article 110 de la Loi sur l'aviation civile.


� Le droit d'atterrissage d'un Boeing 777 est d'environ 460 000 yen (contre 662 000 yen avant octobre 2005) à Narita, 580 000 yen à Kansai, 460 000 yen à Chubu, 280 000 yen à Chep Lap Kok (Hong Kong, Chine), 370 000 yen à JFK (New York), 260 000 yen à l'aéroport Charles de Gaulle (Paris) et 160 000 yen aux aéroports de Singapour.  Les autorités considèrent que les droits d'atterrissage appliqués aux aéroports de Narita, Kansai et Chubu tiennent compte des coûts liés à la protection de l'environnement.


� Le groupe Japan Railway (JR), qui a succédé à la société nationale des chemins de fer japonais, a été établi en 1987 en tant que groupe de sociétés privées détenues en totalité par la société nationale des chemins de fer japonais.  Le JR est constitué de six sociétés ferroviaires régionales de transport de voyageurs (JR Hokkaido, JR Est, JR Centre, JR Ouest, JR Shikoku et JR Kyushu) et d'une société ferroviaire nationale de transport de marchandises (JR Marchandises).  JR Est, JR Centre et JR Ouest ont été entièrement privatisées le 1er décembre 2001.


� La JRTT a été fondée le 1er octobre 2003 par l'intégration de la Société publique de construction de chemins de fer du Japon et de l'Agence japonaise de construction de chemins de fer, de transports et de technologie, conformément à la Loi sur les règles générales pour l'Agence administrative et la Loi sur l'Agence japonaise de construction de chemins de fer, de transport et de technologie�.


� Les nouvelles sociétés sont les suivantes:  East Nippon Expressway Companies Limited, Central Nippon Expressway Company Limited, West Nippon Expressway Company Limited, Metropolitan Expressway Company Limited, Hanshin Expressway Company Limited, et Honshu-Shikoku Bridge Expressway Company Limited.  Le gouvernement détient toutes les actions des sociétés East, Central, et West Expressway, 50 pour cent des actions des sociétés Metropolitan et Hanshin Expressway (le reste est détenu par les autorités locales) et 66,6 pour cent des actions de Honshu-Shikoku Bridge Expressway Company (le reste est détenu par les autorités locales).


� Afin d'apporter des réponses à ces questions, la JFTC a publié en 2001 les "directives concernant les activités des associations de professionnels qualifiés conformément à la Loi antimonopole".


� Selon les autorités, il n'y a pas de restriction concernant l'établissement de départements d'universités étrangères au Japon.  Ces départements peuvent être désignés et reconnus par le Ministre de l'éducation, de la culture, des sports, des sciences et de la technologie (MEXT).  Au 1er octobre 2006, six départements d'universités étrangères avaient été désignés par le MEXT.





